
 

L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 26 mars 2026 dans le cadre de la procédure engagée par 

le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA  »), à l’encontre de Monsieur X, ancien 

entraineur, à la suite de propos et comportements inappropriés, notamment sexistes et sexuels, à l’encontre d’au 

moins un licencié mineur au moment des faits, lesquels se seraient notamment déroulés entre 1995 et 1999.  

Considérant ensuite, que selon l’article 16 de la Loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives, les fédérations sportives agréées par le ministre chargé des sports 
participent à l'exécution d'une mission de service public, sont chargées notamment de promouvoir l'éducation par 
les activités physiques et sportives, de développer et d'organiser la pratique des activités physiques et sportives, 
assurent la formation et le perfectionnement de leurs cadres bénévoles et délivrent les licences et les titres fédéraux 
;  
 
Considérant que ce même article dispose que « [les fédérations] ont un pouvoir disciplinaire, dans le respect des 
principes généraux du droit, à l'égard des groupements sportifs qui sont affiliés et de leurs licenciés et font respecter 
les règles techniques et déontologiques de leurs disciplines. Elles peuvent déléguer à des organes internes une partie 
de leurs attributions dans la limite de la compétence territoriale de ces derniers » ; 
 
Considérant que Monsieur Y fait état de comportements inappropriés, à caractère sexuels, et notamment des 
chatouilles, caresses ainsi qu’une pénétration digitale et anale réalisés par Monsieur X, à son égard ; 
 
Considérant que Monsieur Y indique que ces comportements auraient été réalisés par Monsieur X à la suite d’une 
séance d’entrainement individualisée et d’un trajet au domicile de Monsieur X entre les deux ;  
 
Considérant que Messieurs A et B, membres du même club au moment des faits, indiquent avoir eu connaissance 
des faits allégués qu’à compter de l’année 2025 ; 
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir raccompagné à quelques reprises Monsieur Y au domicile de l’athlète ; 
que toutefois, il conteste fermement l’avoir d’un part raccompagné à son domicile et d’autre part avoir eu, à son 
égard, des comportements inappropriés et notamment sexuels ;  
 
Considérant qu’en l’espèce, aucun élément matériel ne permet de corroborer avec la certitude qui s’impose les 
allégations de comportements inappropriés par Monsieur X à l’encontre de Monsieur Y ;  
 
Considérant que Monsieur Z fait état d’attouchements de la part de Monsieur X à son égard au cours de deux séjours 
au domicile de l’entraineur ;  
 
Considérant que Monsieur X invoque le principe de l’autorité de la chose jugée à l’égard de cette affaire pour laquelle 
la Cour d’appel de Douai l’a relaxé ; qu’il est considéré comme innocent aux yeux de la loi pour les faits que Monsieur 
Z lui reproche ; 
 
Considérant que Monsieur X a joint à l’appui de ses moyens une copie dudit arrêt ; 
 
Considérant de la lettre dudit arrêt que Monsieur X a effectivement été relaxé par la Cour d’appel de Douai du 15 
mars 2001 ; que cette décision doit s’analyser comme étant définitive dès lorsqu'elle ne peut plus être contestée 
par des voies de recours ordinaires ou extraordinaires, ce qui lui confère par ailleurs une autorité de la chose jugée ; 
 
Considérant toutefois qu’au regard des dispositions de l’article 1355 du Code civil, l’autorité de la chose jugée n’a 
lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet du jugement ; qu’il faut que la chose demandée soit la demande soit fondée 
sur la même cause et qu’elle soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles en la même qualité ; 
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Considérant que le mis en cause se prévaut de l’arrêt rendu par la cour d’appel de Douai, lequel, statuant 
définitivement, est revêtu de l’autorité de la chose jugée au sens de l’article 1355 du code civil ; 
 
Considérant que si cette autorité s’attache aux seules dispositions pénales ayant conduit à la relaxe de l’intéressé et 
interdit toute remise en cause de son innocence au regard des infractions poursuivies, elle n’en impose pas moins à 
l’autorité disciplinaire de tenir pour établies et incontestables les constatations de fait expressément retenues par la 
juridiction judiciaire dans les motifs de sa décision ; 
 
Considérant tout d’abord que l’engagement des poursuites a été réalisée par le Président de la FFA ; 
 
Considérant ensuite que l’arrêt définitif de la Cour d’appel de Douai fait état d’une part que « […] Monsieur X a 
également hébergé d’autres adolescents chez lui, il les emmène également en camp au Portugal » et d’autre part « 
qu’au deuxième séjour [Monsieur Z] a accepté de partager le lit de X » ; 
 
Considérant que ces faits, désormais définitivement établis par une décision ayant force de chose jugée, s’imposent 
dès lors à la Fédération Française d’Athlétisme dans le cadre de l’exercice de son pouvoir disciplinaire autonome ; 
 
Considérant que Monsieur X a reconnu avoir, à plusieurs reprises et avec différents athlètes, hébergé et dormi avec 
ces derniers, lesquels étaient parfois vêtus en simple sous-vêtements ; que cette pratique était, selon ses dires, 
autorisée par les parents d’athlètes, fréquente à l’époque et dénuée de toute mauvaise intention ou immoralité ;  
 
Considérant que Monsieur X était, dans les années 1990, un entraineur engagé au sein de différentes associations 
affiliées à la FFA ; qu’à cette époque, la FFA participait déjà, en vertu des dispositions de l’article 16 de la Loi n°84-
610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, à l'exécution 
d'une mission de service public et avait déjà pour mission de faire respecter les règles techniques et déontologiques 
de sa discipline ;  
 
Considérant ainsi, qu’en dépit de l’ancienneté des faits et des mœurs de l’époque, Monsieur X, en sa qualité 
d’entraineur expérimenté, était soumis à des règles déontologiques dont il ne pouvait ignorer l’existence ;   
 
Considérant qu’indépendamment de toute qualification pénale, le fait pour un entraîneur, investi d’une autorité 
éducative et technique, de partager un lit avec un athlète mineur placé sous sa responsabilité constitue un 
comportement objectivement inapproprié et contraire aux obligations de prudence, de distance et d’exemplarité qui 
s’imposent aux encadrants fédéraux ; 
 
Considérant qu’un tel comportement est, par nature, de nature à créer une situation d’ambiguïté incompatible avec 
les exigences déontologiques et éthiques définies par les règlements et chartes de la Fédération, et ce quand bien 
même aucune infraction pénale n’aurait été judiciairement caractérisée ; 
 
Qu’il s’ensuit que l’arrêt de la cour d’appel de Douai, loin de faire obstacle à l’appréciation disciplinaire des faits, 
impose au contraire d’en tenir compte comme éléments factuels acquis, lesquels suffisent, à eux seuls, à caractériser 
un manquement aux principes fondamentaux de protection des mineurs, d’intégrité morale et d’exemplarité 
attachés au statut d’entraîneur au sein de la FFA. 
 
Considérant que dans ces conditions, les faits, qui relèvent d’un comportement de nature à méconnaître les 
obligations de vigilance, de prudence et d’exemplarité qui s’imposent à toute personne encadrant des mineurs dans 
le cadre des activités relevant d’une fédération délégataire, sont établis ; 
 
Considérant qu’un entraineur a la responsabilité, à l’égard de tous les acteurs du sport, de contribuer à inculquer et 
à partager les valeurs du sport mais également des valeurs éducatives et pédagogiques intrinsèques au statut 
d’éducateur sportif ; 
 



Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, tout encadrant se doit d’adopter en toutes 
circonstances au regard de sa position d’autorité intrinsèque à ses fonctions, un comportement exemplaire et veiller 
à la sécurité physique et morale des athlètes en conservant une distance affective et intime raisonnable ; 
 
Considérant que les comportements relevés et matériellement établis, dirigés à l’encontre de plusieurs licenciés, dont 
certains étaient mineurs au moment des faits, ne correspondent aucunement à l’attitude attendue d’un entraineur ;  
 
Considérant qu’une relation entraîneur/athlète est, par nature, déséquilibrée, l’entraîneur exerçant du fait de sa 
position une autorité et une influence psychologique sur l’athlète ; qu’il lui appartient en conséquence de préserver 
strictement cette frontière afin de garantir un cadre sûr, respectueux et protecteur ; 
 
Considérant qu’en l’espèce, héberger des athlètes placés sous son autorité à son domicile constitue un 
comportement susceptible de soumettre l’athlète mineur dans une situation de vulnérabilité ou de dépendance, 
même en l’absence d’intention malveillante ; qu’une telle action a pour effet d’accentuer tout risque d’atteinte à 
l’intégrité physique ou morale des mineurs mais aussi de toute situation ambiguë pouvant fragiliser leur protection 
;  
 
Considérant qu’en l’espèce de tels agissements de la part d’un éducateur et d’un licencié en général, portent atteinte 
aux valeurs morales, d’intégration et éducatives du sport, et plus particulièrement de l’athlétisme ; qu’en se 
comportant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme ; que l’intéressé est allé de 
surcroît à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son statut d’entraineur ; 
 
Considérant toutefois que l’intéressé a exprimé un changement de comportement à la suite de l’affaire pénale qui a 
suivie, qu’il s’est fortement engagé dans la sensibilisation et la formation des acteurs de l’athlétisme au sujet de 
l’éthique et a pris des mesures de précaution dans ses relations avec les athlètes, notamment mineurs, prenant ainsi 
conscience du caractère inapproprié de ces comportements au regard de ses responsabilités d’entraineur ; 
 
Considérant en conséquence de ce qui précède que la faute disciplinaire, en ce qu’elle constitue une infraction à 
l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme par une violence aggravée portant atteinte à l’intégrité physique et morale 
d’un licencié, est caractérisée sur le fondement des articles précités du Code et de la Charte éthique et de déontologie 
de l’athlétisme et doit être sanctionnée conformément aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
Compte tenu du comportement contraire à l’éthique et la déontologie de la FFA, dont a fait preuve Monsieur 
X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige pour une durée 
de cinq (5) ans : 

- Une interdiction d’être licencié au sein de la FFA ; 
- Une interdiction d’exercice de toutes fonctions et en particulier les fonctions de bénévole, 

d’entraineur/éducateur, d’officiel technique et de dirigeant (élu ou bénévole) ce inclus la 
fonction de membre de commission, au sein de la FFA, de ses ligues, comités et clubs 
affiliés ;  

- Une interdiction temporaire ou définitive de participer aux manifestations sportives 
organisées ou autorisées par la FFA ; 

- Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à 
l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations sportives organisées 
ou autorisées par la FFA. 

 
 Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions prononcées, d’un sursis 
d’une durée de trois (3) ans. 
 


